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Résumé : Afin d’optimiser l’adéquation, l’utilisation et l’appropriation d’une dé-
marche évaluative qui se veut souvent coûteuse en matière de temps et d’argent, on 
encourage de plus en plus une participation active des diverses parties prenantes 
impliquées (Cousins et Chouinard, 2012). Au-delà de cette orientation se dessinent 
des enjeux de taille portant sur la sélection et le degré de participation de ces par-
ties prenantes, tout comme il en est des obstacles et des conditions qui facilitent leur 
participation (Hurteau, Houle et Marchand, 2012). Dans un premier temps, cet 
article s’appuie sur l’évaluation du service Relais-Pères, réalisée dans le cadre d’une 
recherche-action menée sur plus de dix ans, afin de préciser ces conditions gagnantes 
et les défis rencontrés dans une perspective de pérennisation de ce service. Dans un 
deuxième temps, une attention plus spécifique sera accordée aux particularités liées 
à l’accompagnement d’une démarche évaluative dans un souci d’appropriation par 
les partenaires de cette démarche. 
Mots clés : intervention psychosociale, parties prenantes, utilisation de l’évaluation 
Abstract: In order to optimize the appropriateness, utilization, and appropriation 
of an evaluation process, which is often expensive in terms of time and money, we 
have recently encouraged the increasingly active involvement of various stakehold-
ers (Cousins et Chouinard, 2012). Beyond this orientation, there are important 
issues concerning the selection and the degree of participation of these stakeholders, 
as well as obstacles and conditions facilitating their participation (Hurteau, Houle 
et Marchand, 2012). Firstly, this article is based on the evaluation of Relais-Pères, 
carried out as part of participatory action research over more than ten years in or-
der to specify the conditions and obstacles encountered in a framework of services. 
Secondly, attention is given to issues linked to the specifics of an evaluative approach 
in the interest of appropriation by partners in this approach. 
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IntroductIon 
Selon une perspective historique du domaine de l’évaluation de programmes, le 
passage d’un courant positiviste à celui de constructiviste a permis de reconnaître 
que l’évaluation est une réalité pluraliste et que la connaissance générée doit être 
vue comme subjective et contextuelle (Dubois et Marceau, 2005; Guba et Lincoln, 
1989). Dans cette foulée, les acteurs concernés par l’évaluation ou ses résultats, 
nommés « parties prenantes » (en anglais : stakeholders), sont interpelés et intégrés 
à la démarche évaluative (Bryson, Patton et Bowman, 2011). Le choix de celles-ci 
est principalement une question de contextes. Des contextes multiples que l’on 
peut aussi qualifier de systèmes gigognes, qui s’imbriquent les uns dans les autres, 
à l’image des poupées russes, dont les caractéristiques peuvent exercer une influ­
ence proximale ou distale sur l’évaluation. 
Il est ainsi nécessaire de bien circonscrire le contexte global dans lequel 
s’inscrira l’évaluation (Knox, 1996; Rog, 2012). Celui-ci prend en compte les 
caractéristiques politiques, géographiques et économiques dans lesquelles se 
déroule l’évaluation. Il considère également la dimension chronosystémique qui 
témoigne de l’évolution de la discipline de l’évaluation de programmes au fil 
des années, reconnaissant, entre autres, l’intérêt d’intégrer davantage les parties 
prenantes dans la démarche évaluative. Le chronosystème permet également 
d’inscrire l’évaluation dans une perspective séquentielle du développement d’un 
programme. C’est dans ce contexte élargi qu’il faut préciser la visée de l’évaluation 
telle qu’elle peut être définie par Greene (1997, 2000) qui influencera directement 
l’approche et les paramètres méthodologiques de l’évaluation et donc, le choix 
des parties prenantes. Il ne faut pas oublier également que, malgré le caractère 
transdisciplinaire de l’évaluation de programme, on ne peut ignorer les singulari­
tés disciplinaires associées (éducation, santé publique, psychosociale, etc.) ainsi 
que l’influence exercée par les secteurs d’intervention visés (gouvernemental, 
paragouvernemental, communautaire, etc.). Au-delà des caractéristiques propres 
au contexte global, on se doit de considérer l’influence plus proximale exercée 
par les caractéristiques du contexte local dans lequel sera réalisée l’évaluation. 
Il s’agit ici plus spécifiquement des caractéristiques propres aux organisations 
dans lesquelles est implanté le programme, tout comme il en est de celles du 
programme lui-même. 
Considérant la nature des travaux menés par notre équipe, l’article portera 
plus spécifiquement sur l’intervention psychosociale. Un secteur d’intervention 
qui, comme plusieurs, incite les milieux de la pratique à privilégier des approches 
ou des programmes qui s’appuient sur des données probantes (Provencher et 
Guay, 2007) ou à porter un regard évaluatif sur l’implantation d’innovation so­
ciale (Bilodeau, Chamberland et White, 2002). En comparaison aux domaines 
médical et pharmacologique, la difficulté de contrôler les diverses composantes 
de l’intervention psychosociale est accrue, rendant ainsi souvent plus complexes 
les études évaluatives de l’efficacité. On note également que malgré le fait que 
certaines pratiques se démarquent et ressortent comme étant plus optimales 
que d’autres, elles ne sont pas toujours adoptées et utilisées au niveau souhaité 
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dans les milieux d’intervention psychosociale (Glasgow, Lichtenstein et Marcus, 
2003). De plus, lorsque les meilleures pratiques sont implantées dans certains 
milieux d’intervention, elles ne font pas nécessairement l’objet d’une évaluation 
des retombées pour la clientèle. Il s’agit d’un problème important puisque même 
les programmes conçus en s’appuyant sur les connaissances scientifiques peuvent 
produire des effets iatrogènes qui passeront inaperçus s’ils ne sont pas évalués 
(Moos, 2005; Poulin, Dishion et Burraston, 2001; Werch et Owen, 2002). Par 
ailleurs, une analyse des retombées d’une pratique jugée prometteuse sans égard 
aux caractéristiques d’implantation, notamment les conditions de réussite de 
celle-ci et la fidélité de son application, peut discréditer une intervention pourtant 
efficace (Thornicroft et coll., 2013). Ainsi, mettre en œuvre des interventions qui 
s’appuient sur des données probantes représente un défi de taille qui nécessite 
l’établissement d’un meilleur arrimage entre les milieux de la pratique et de la 
recherche, ce qui correspond d’ailleurs aux orientations récentes des organismes 
de financement de la recherche quant aux études menées en partenariat et à la 
mobilisation des connaissances. 
Au-delà d’une intégration des milieux de la recherche, le partenariat en 
intervention psychosociale implique de plus en plus d’acteurs des clinique. Les 
problématiques sociales étant davantage expliquées par des modèles théoriques 
et conceptuels complexes de type multifactoriel ou multidimensionnel (ex.  : 
modèles écosystémique, de santé des populations, psycho-développemental), on 
s’étonne peu que l’intervention proposée pour soutenir les clientèles encourage 
l’établissement de partenariats entre différentes organisations provenant entre 
autres des milieux institutionnels et communautaires. Malgré les avantages cer­
tains associés au partenariat (ex. : partage des responsabilités, complémentarité 
des expertises, etc.), les résultats de plusieurs études démontrent bien les obsta­
cles et les défis rencontrés (Brandon et Fukunaga, 2013; Jacob et Ouvrard, 2009). 
Parmi ces défis, on retrouve le maintien de la motivation et de l’engagement des 
partenaires (stabilité plus difficile dans un contexte de restructuration des ser­
vices), le temps requis, les ressources nécessaires, etc. Peu d’études permettent 
cependant de mieux comprendre les contextes d’interaction entre les parties 
prenantes qui favorisent une réelle collaboration vers l’atteinte d’objectifs com­
muns et qui limitent l’exacerbation de conflits dans une perspective de péren­
nisation de programmes ou de services. Cet article vise ainsi comme premier 
objectif à documenter les conditions gagnantes et les défis rencontrés dans une 
recherche-action menée sur plus de dix ans portant sur le service Relais-Pères, 
une approche novatrice de proximité pour rejoindre les pères vivant en contexte 
de vulnérabilité. Au-delà de la pérennisation des programmes ou des services, 
le partenariat établi entre les milieux de la recherche et de la pratique devrait 
idéalement se traduire par une appropriation progressive de la démarche évalua­
tive. Le second objectif de cet article concerne l’appréciation d’une démarche de 
Regroupements locaux de partenaires (RLP) œuvrant auprès des jeunes enfants 
pour l’évaluation de leurs actions. 
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PérennIsatIon du servIce Relais-PèRes : déFIs et 
condItIons gagnantes du PartenarIat 
Il est important de préciser que Relais-Pères s’inscrit dans le cadre d’une 
recherche-action (Dubeau et Turcotte, 2016). À la lecture des écrits en ce do­
maine, force est de constater qu’il existe une définition plurielle de cette approche 
de recherche et que celle-ci adopte une terminologie des plus diversifiées (Anadón 
et Savoie-Zjac, 2007). Dans la documentation anglophone, on réfère aux travaux 
issus de Participatory action research (De Finney et Ball, 2016) dont l’approche 
tire ses racines dans l’éducation populaire, le développement communautaire et 
les grands mouvements de changement sociaux. En langue française, elle est ap­
pelée recherche-action, recherche collaborative ou participative (Ouellet, 2009), 
bien que des nuances entre ces terminologies soient précisées par certains au­
teurs (Bourassa, Bélair et Chevalier, 2007)1. Selon Beauregard et Ouellet (2002), 
la recherche-action a pour objectif de faire surgir un savoir sur la pratique en 
mettant à l’essai et en évaluant un modèle d’intervention donnée. « Les façons de 
faire » émergeront d’une interaction continue entre l’action et la réflexion critique 
sur cette action. Il s’agit donc d’un processus qui implique une collaboration 
étroite et continue entre les chercheurs et les acteurs du terrain. La posture des 
chercheurs dans ce paradigme de recherche-action s’éloigne du rôle traditionnel 
qui leur est généralement assigné. Les chercheurs sont présents sur le terrain et, 
par leurs collectes de données systématiques sur différents objets, ils alimentent la 
réflexion sur la pratique. Ils sont vus comme une des parties prenantes de l’action 
aux différentes étapes de développement d’un projet. Les quatre étapes de cette 
démarche, qui ne doivent cependant pas être vues comme étant linéaires, sont : 
1) la mobilisation des partenaires, 2) une vision commune de la problématique et 
de la solution, 3) l’implantation de plans d’action et 4) l’évaluation. Le rôle du cher­
cheur va ainsi au-delà de l’évaluation qui est alors vue comme une composante 
intégrante du développement de projets d’intervention innovateurs. 
descrIPtIon du Projet Relais-PèRes 
Relais-Pères est une approche novatrice de proximité qui vise à rejoindre et à 
soutenir les pères en situation de vulnérabilités (Dubeau, Salmon et Turcotte, 
2015). Il s’appuie sur le travail de pères accompagnateurs pour rejoindre dans leur 
milieu naturel les pères, leur offrir une présence et un soutien continus dans les 
différentes sphères de leur vie (personnelle, paternelle, coparentale, relationnelle 
et socioéconomique), les accompagner vers et dans les ressources du milieu et 
favoriser leur participation sociale. Le but poursuivi est de les aider à jouer leur 
rôle de père pour favoriser, ultimement, le bien-être de leurs enfants. Relais-Pères 
a été conçu, s’est développé et a été implanté à partir de septembre 2005 dans 
quatre quartiers de Montréal grâce à la collaboration d’une dizaine de partenaires 
issus d’organismes communautaires, institutionnels et universitaires. La Figure 2 
présente les partenaires associés au projet. 
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La structure de fonctionnement adoptée dans le cadre de cette recherche-
action vise à optimiser la participation des nombreuses parties prenantes associées 
au projet. De façon plus spécifique, chacun des organismes ou des institutions 
est représenté par une personne au sein du Comité de pilotage. Variant au fil 
des années, ce Comité était généralement composé de dix membres, dont trois 
provenant des milieux de la recherche (universitaire et institutionnel dont la 
Direction de la santé publique – DSP et le Centre jeunesse de Montréal-Institut 
universitaire – CJM-IU) et sept membres issus des milieux de la pratique (organ­
ismes communautaires Famille, Centre de santé et des services sociaux – CSSS, 
Regroupement pour la valorisation de la paternité – RVP). Les rencontres de ce 
Comité sont régulières et se tiennent toutes les six ou huit semaines. L’ordre du 
jour inclut toujours des points relatifs à l’intervention et à l’évaluation. De manière 
à mieux se familiariser avec la culture organisationnelle des différents partenaires, 
les rencontres ont lieu en alternance dans ces différents milieux. 
Paramètres méthodologIques Pour l’aPPrécIatIon de 
la qualIté du PartenarIat 
Tout au long de la réalisation de cette recherche-action, différents regards évalu­
atifs ont été portés sur Relais-Pères : évaluation d’implantation et des processus 
(Turcotte, Forget, Ouellet et Sanchez, 2016) et évaluation d’impacts (Dubeau, 
Salmon et Turcotte, 2015). Pour les fins de cet article, les données issues de 
l’analyse documentaire et des entrevues de groupe du Comité de pilotage se­
ront utilisées pour identifier les conditions gagnantes ainsi que les défis rencon­
trés pour une participation efficace et efficiente des diverses parties prenantes. 
L’analyse documentaire est composée de tous les procès-verbaux ayant été rédigés 
depuis 2005 (n = 67) et de six rencontres de groupe du Comité de pilotage. Lors 
de ces entrevues de groupe, des questions ouvertes étaient posées portant sur 
l’actualisation des plans d’action, les facteurs facilitants et les obstacles rencontrés 
lors de la mise en œuvre du service ainsi que la perception des changements ob­
servés à la suite de l’implantation de ces actions. À l’aide du logiciel NVivo, une 
analyse de contenu a été réalisée sur les procès-verbaux ainsi que sur le verbatim 
des entrevues de groupes. Aucune catégorie de codification n’avait été prédéfinie. 
PrIncIPaux résultats Portant sur les condItIons 
gagnantes et les déFIs du PartenarIat établI sur 
une PérIode de dIx ans 
Les résultats font ressortir cinq conditions gagnantes concernant le partenariat 
au sein de Relais-Pères. L’une des premières conditions gagnantes associées à la 
qualité du partenariat concerne le capital relationnel élevé. L’analyse de contenu 
des rencontres de groupes du Comité de pilotage démontre que le partenariat à 
Relais-Pères s’est construit d’une part, sur la base d’une convergence d’intérêts or­
ganisationnels, professionnels et personnels autour de l’importance de rejoindre 
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les pères vulnérables et, d’autre part, sur des expériences de collaboration an­
térieures très positives. Ce capital relationnel a permis de lever rapidement les 
obstacles culturels à la collaboration, facilitant ainsi la définition et le partage des 
rôles et responsabilités, le travail conjoint et l’efficacité collective. Il se traduit par 
une volonté des partenaires, tout au long du processus, de partager leurs savoirs 
cliniques ou scientifiques et un engagement qui se manifeste par une participation 
constante et assidue aux rencontres du Comité de pilotage. 
La seconde condition gagnante émerge des propos regroupés sous la thé­
matique de la structure de fonctionnement et porte plus spécifiquement sur le 
Comité de pilotage. On souligne, entre autres, la pertinence de ce comité qui 
se réunit régulièrement et où chacun des partenaires est représenté, ce qui fa­
vorise le caractère participatif de la démarche en associant tous les acteurs à la 
réflexion critique sur l’action ainsi qu’aux différentes opérations de recherche. 
Ce comité est présenté comme un moyen d’échanger sur les pratiques, mettant à 
profit l’expérience et l’expertise de l’ensemble des partenaires. Il permet aussi de 
se situer et de mettre des mots sur ce qui unit et divise les acteurs, tout en met­
tant en commun les règles d’éthique et de déontologie propres aux différentes 
instances professionnelles qui y sont représentées. C’est enfin un lieu d’échanges 
et de négociation sur les enjeux névralgiques de l’implantation du projet. Pour 
les chercheurs, leur présence au Comité de pilotage a grandement facilité l’accès 
aux intervenants et aux pères qui ont témoigné de la pratique en développement, 
rendant ainsi la lecture de l’intervention plus fine et nuancée. 
Le temps, une denrée rare, est un ingrédient essentiel pour construire la 
coopération entre les partenaires et développer une vision ainsi qu’une com­
préhension commune de la situation et de l’action à entreprendre dans le respect 
des philosophies de chacun. Ces moments de rencontre permettent également 
de confronter les valeurs des uns et des autres sur les fondements conceptuels du 
modèle d’intervention. Ils favorisent la connaissance mutuelle et le développe­
ment d’une solidarité de groupe. Les propos recueillis témoignent du temps im­
portant investi dans ce projet malgré les horaires chargés de chacun. « Des coûts 
importants, mais qui en valent la peine » disent certains. On y précise l’importance 
du soutien des gestionnaires qui libèrent leurs intervenants pour participer à ces 
rencontres. Par contre, l’investissement en temps constitue une inquiétude plus 
récente qui est due au contexte actuel de restructuration du système de la santé et 
des services sociaux et de l’incertitude quant au maintien de leur participation au 
projet (ex. Direction de la santé publique et CSSS). 
De façon intéressante, les propos recueillis font émerger un contenu que 
nous avons qualifié de contexte favorable. En comparaison à d’autres thématiques 
d’intervention, on ne peut passer sous silence qu’il existe actuellement un certain 
« momentum » favorable à la réflexion sur la paternité. Les nombreux changements 
sociaux observés au cours des dernières années affectent le fonctionnement de la 
famille en reconnaissant un rôle plus actif assumé par les pères auprès de leurs 
enfants. Les médias contribuent en diffusant de plus en plus fréquemment des ima­
ges de pères engagés et en soulevant de nombreuses questions relatives aux enjeux 
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associés à cette présence accrue des pères. Ces préoccupations se reflètent aussi 
auprès de plusieurs acteurs qui relèvent des instances ministérielles ou des milieux 
de la pratique. Des financements plus spécifiques aux conditions masculines et à la 
paternité pour mieux connaître ces réalités sont désormais disponibles. Tous ces élé­
ments ont convergé à créer un contexte favorable pour susciter les intérêts organisa­
tionnels, professionnels et personnels autour de l’importance de rejoindre les pères 
vulnérables et d’améliorer les pratiques auprès de ce groupe. Un effet mobilisateur 
auprès des partenaires qui contribue à soutenir leur engagement régulier au projet. 
La cinquième condition facilitatrice qui ressort du discours des répondants 
concerne la présence de chercheurs. Ils précisent que les chercheurs ont été actifs à 
toutes les étapes du développement du projet, y jouant un rôle d’accompagnateurs 
de la démarche. Ces chercheurs étant présents dès la conception du projet, leur 
rôle au sein du Comité de pilotage était d’observer, de comprendre et de rendre 
visible ce qui se développe sur le terrain; de susciter la réflexion critique sur l’action 
et les enjeux du processus d’implantation; de soutenir la recherche de solution et 
la prise de décision pour lever les obstacles à l’implantation du projet. L’évaluation 
d’implantation du projet montre que l’adoption d’une démarche de recherche-
action a aidé les intervenants à se structurer et à mettre des mots sur ce qu’ils font. 
La démarche a également permis de diffuser de nouvelles connaissances issues 
d’une pratique novatrice. Une autre retombée intéressante mentionnée concerne 
la proximité des chercheurs qui a favorisé une meilleure appropriation des résu­
ltats, en démontrant la pertinence et le bien-fondé des pistes d’action proposées. 
Les contenus analysés ont également contribué à identifier des défis plus par­
ticuliers auxquels étaient confrontés les partenaires dans le cadre de ce projet. La 
cohabitation d’acteurs aux valeurs, aux cultures organisationnelles, aux expertises 
et aux intérêts différents a été à l’origine de certains questionnements, voire de di­
vergences, dans la façon de concrétiser le projet. Un phénomène considéré comme 
normal dans la phase de démarrage de projets innovateurs tels que Relais-Pères 
(Bilodeau, Chamberland et White 2002; Prilleltensky, Nelson et Peirson, 2001).
À titre d’exemple, le profil recherché pour la clientèle du projet peut différer selon 
les mandats distincts des différents partenaires (pères d’enfants âgés entre 0 et 5 
ans ou entre 0 et 17 ans; pères tout-venant ou pères vulnérables; pères dont les en­
fants résident ou non avec eux). Cependant, grâce à un processus d’échanges et de 
négociation où chacun se faisait confiance dans un climat de respect des missions 
spécifiques, les partenaires ont su identifier et reconnaître leurs différences, les 
nommer explicitement et arriver à des compromis qui ont enrichi l’intervention. 
Pour les chercheurs, la pratique de la recherche-action soulève certains enjeux 
de reconnaissance dans le milieu académique, lesquels sont en partie liés au type 
de données recueillies et qui ne sont pas sans effets sur les critères d’évaluation et 
de promotion. La question est souvent la même : comment concilier les exigences 
propres au milieu de la pratique et celles de la production valorisée scientifique­
ment. Il en va de même pour le financement moindre de ce type de recherche 
par les organismes subventionnaires traditionnels (Nguyên-Duy et Luckerhoff, 
2007). Il y a toutefois lieu de s’encourager considérant le nombre croissant d’études 
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qualitatives financées ces dernières années, comme ce fut le cas pour le projet 
d’évaluation d’impacts de Relais-Pères, subventionné par le Conseil de recherches 
en sciences humaines (CRSH). 
Le financement est une composante clé qui permet d’allouer les ressources 
humaines et matérielles nécessaires à une implantation adéquate, efficace et pé­
renne d’un programme d’intervention. Or, le contexte socioéconomique plus 
précaire des dernières années incite les décideurs à des choix et à l’établissement de 
priorités d’action qui se traduisent inévitablement par une réduction des budgets. 
Relais-Pères n’échappe pas à cet enjeu de financement, mais il a su bénéficier de 
deux atouts. Le premier relève du partenariat établi qui a contribué à optimiser les 
différentes opportunités de financement possibles (ex. : subvention de recherche 
d’une équipe universitaire pour le financement de l’évaluation) et à répartir les 
coûts (ex. : accès aux locaux, matériels, etc.). Deuxièmement, en misant sur une 
adaptation des programmes ou des services plutôt que sur le développement de 
nouvelles initiatives, les coûts sont atténués. 
Le Tableau 1 présente une synthèse des principales conditions gagnantes et 
des défis associés à la qualité du partenariat vécu au fil des années par l’équipe 
Relais-Pères. L’atteinte d’un bel arrimage entre les milieux de la recherche et 
de la pratique dans le cadre de ce projet encourage à mieux documenter le rôle 
d’accompagnateur joué par les chercheurs et leurs retombées potentielles sur une 
appropriation progressive de la démarche évaluative par les organisations. 
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l’aPProPrIatIon d’une démarche évaluatIve, 
l’accomPagnement de regrouPements locaux de 
PartenaIres auPrès de la PetIte enFance (rlP) 
Cette section de l’article concerne des travaux plus récents réalisés par certains 
membres de notre équipe portant sur l’accompagnement d’une démarche évalua­
tive de regroupements locaux de partenaires (RLP) financés par Avenir d’enfants. 
Précisons que Avenir d’enfants est le fruit d’un partenariat entre le gouvernement 
du Québec et la Fondation Lucie et André Chagnon qui a été créé en 2009 en vertu 
de la loi instituant le Fonds pour le développement des jeunes enfants. Il offre un 
soutien et un accompagnement à la mobilisation des communautés locales et au 
développement global des enfants âgés de 5 ans et moins vivant en situation de 
pauvreté afin que chacun d’eux ait une entrée scolaire réussie. C’est ainsi que 135 
regroupements locaux de partenaires (RLP) situés dans 16 régions administratives 
du Québec ont été soutenus financièrement; ces regroupements rejoignent plus de 
3 000 organisations locales de partenaires. 
lorsque l’évaluatIon est Intégrée au Projet de 
mobIlIsatIon des communautés 
Un élément particulièrement intéressant de ces RLP est qu’ils bénéficient d’un 
budget minimum de 7 % de l’octroi qui est alloué à l’évaluation. Ces montants 
représentent un financement non négligeable pouvant varier approximativement 
de 10 000 $ à 15 000 $ par année par RLP. Ces montants reflètent bien l’intérêt et 
la pertinence reconnus par Avenir d’enfants pour l’évaluation dont les visées sont : 
1) de contribuer au renforcement d’une culture évaluative à travers le Québec, 
2) d’encourager la mise en place de démarches évaluatives auprès des partenaires 
et 3) de tracer le portrait du projet collectif qu’est Avenir d’enfants. 
Comme mentionné au début de cet article, le contexte global dans lequel 
s’inscrit l’évaluation influe inévitablement sur les paramètres méthodologiques 
choisis. De façon plus spécifique, l’approche d’évaluation adoptée qui est décrite 
explicitement sur leur site web (www.avenirdenfants.org) précise quatre particu­
larités (Rocheleau et coll., 2015) : 
Participative : elle est réalisée par les parties prenantes afin de favoriser une 
appropriation collective de l’évaluation et une utilisation efficace des 
résultats; 
Formative : elle est le fruit de réflexions critiques et des apprentissages réalisés 
dans l’action tout au long du processus afin de capitaliser sur les expéri­
ences (succès et échec) et ainsi guider la prise de décision; 
Appréciative : elle s’intéresse à ce qui va bien et aux conditions de succès pour 
faire de ces conditions des éléments récurrents; 
Évolutive : elle recueille de l’information tout au long de la mise en œuvre afin 
de produire une rétroaction continue pour aider à la prise de décisions. 
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Malgré le cadre bien défini dans lequel devrait s’inscrire l’évaluation, plusieurs 
défis étaient rencontrés sur le terrain. Dans une perspective d’appropriation par 
les partenaires, l’approche d’évaluation proposée invitait au libre choix des RLP 
quant au type et à l’objet d’évaluation, en respect du rythme des communautés. Par 
contre, peu de RLP pouvaient compter parmi leurs partenaires sur une personne 
détenant une expertise en évaluation. Deux conséquences de cet état de fait étaient 
observées. La première consistait à remettre à plus tard les activités d’évaluation, 
ce qui entrainait le report des budgets en évaluation aux années ultérieures. La 
seconde conséquence était d’attribuer ces responsabilités à un consultant externe 
parfois peu familier avec la démarche d’écosystémie (Bayard, 2013) mise de l’avant 
par Avenir d’enfants pour l’élaboration du plan d’action triennal des RLP. De 
plus, l’hétérogénéité des devis d’évaluation proposés, parfois pour des objectifs 
d’intervention relativement similaires d’un RLP à l’autre, limitait la visée de tracer 
un portrait du projet collectif qu’est Avenir d’enfants. À titre d’exemple, l’évaluation 
du projet Bonjour l’école, qui vise à faciliter la transition lors de l’entrée à la mater­
nelle et qui a été implanté dans plusieurs RLP dont ceux de Gatineau et de Saint-
Jérôme, n’adoptait pas la même approche méthodologique et les instruments de 
mesure étaient distincts. Il est ainsi plus difficile d’extraire des conclusions com­
munes et d’affiner les analyses en bénéficiant d’échantillons de taille plus élevée. 
Le défi de la démarche évaluative proposée par Avenir d’enfants réside dans un 
équilibre entre le respect des spécificités propres aux communautés (chaque RLP) 
et l’optimisation des expertises en évaluation et des résultats de celle-ci. Partant de 
notre expérience de participation aux RLP de Gatineau et des Laurentides, une 
stratégie a été proposée pour l’atteinte de cet équilibre. 
accomPagnement des rlP dans un Projet 
conjoInt d’évaluatIon 
Un premier projet de collaboration entre l’Université du Québec en Outaouais 
(UQO) et les RLP est mis à l’essai sous la responsabilité de la chercheure Bérubé 
pour offrir un accompagnement à huit RLP de la région de l’Outaouais dans leurs 
démarches d’évaluation relatives à des actions visant la transition à la maternelle. 
Un projet similaire est actuellement en cours auprès de six RLP de la région de 
Laval avec les chercheurs Lafantaisie et Dubeau. 
La stratégie adoptée est celle d’un accompagnement2 soutenu et efficace. 
L’accompagnement est vu ici comme une volonté du « faire avec », et il devrait 
être conçu dans un lien entre les connaissances et l’action (Avenier et Cajaiba, 
2012). La première étape de cet accompagnement, qui se veut charnière aux 
étapes ultérieures, vise trois objectifs principaux : 1) concilier les intérêts des par­
ties prenantes, 2) sensibiliser à l’approche évaluative adoptée par Avenir d’enfants 
ainsi que 3) identifier les objets d’évaluation et leur priorisation. Pour ce faire, une 
rencontre de l’ensemble des responsables des RLP de la région, de la coordonna­
trice d’Avenir d’enfants de cette région et de l’équipe de recherche a été effectuée. 
À la suite de l’intérêt manifesté, chacun des RLP a été visité pour répondre aux 
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questions éventuelles et pour préciser les cibles. Un comité de recherche a été 
créé, composé du personnel de recherche et de chercheurs pour documenter les 
actions ciblées par le RLP (rencontres, analyses documentaires, observations), 
conceptualiser le modèle logique des actions ciblées ainsi qu’élaborer et valider 
le devis d’évaluation. Le modèle logique est un outil particulièrement utile pour 
le travail en partenariat puisqu’il permet l’adoption d’une compréhension et d’un 
langage communs quant à la problématique et aux solutions mises de l’avant (W.K. 
Kellogg Foundation, 2006; Porteous, 2012). Il contribue également à préciser les 
liens existant entre les actions posées (interventions) et les changements attendus 
que l’on retrouve principalement dans les objectifs poursuivis par ces actions, et 
ce, selon une perspective séquentielle des effets observés à court, moyen et long 
termes. Cette synthèse généralement schématisée en une page donne accès aux 
relations plus étroites liant l’intervention (action) et les évaluations possibles de 
celle-ci (connaissances). En respect de ce «  faire avec  », l’accompagnement se 
traduit par un travail étroit réalisé entre le Comité de recherche et un Comité de 
coordination de l’évaluation qui regroupe deux chercheurs, le personnel de re­
cherche, la coordonnatrice d’Avenir d’enfants de la région ainsi que le responsable 
de chacun des RLP afin de valider leur compréhension des activités ciblées et les 
choix méthodologiques pour l’évaluation. À ce jour, les efforts ont surtout été al­
loués à cette première étape. 
L’étape ultérieure de la démarche d’accompagnement concerne la réalisation 
de l’évaluation, l’interprétation de résultats ainsi que le transfert des connaissances 
générées par l’évaluation. En tout dernier lieu, la troisième étape, déjà prévue, 
est associée à l’identification des nouvelles cibles d’évaluation par un soutien à 
la démarche écosystémique du prochain plan d’action 2016–20193. À Gatineau, 
les partenaires sont actuellement à négocier cette étape qui serait de travailler 
avec les milieux à une stratégie de transfert des connaissances liées aux résultats 
dégagés par l’évaluation, à une amélioration des activités en fonction des constats 
et des recommandations de la démarche évaluative de même qu’à un accompa­
gnement vers l’auto-évaluation des activités à venir. 
constats PrélImInaIres de l’accomPagnement 
de la démarche évaluatIve 
Ces constats sont issus de l’analyse documentaire des procès-verbaux des ren­
contres réalisées par le Comité de recherche et par le Comité de coordination. 
L’analyse de contenu porte plus spécifiquement sur les enjeux liés à l’intégration 
d’un nouveau partenaire soit celui de la recherche au sein du RLP pour le volet 
évaluatif demandé par Avenir d’enfants pour leur planification d’actions triennale. 
Dans un contexte visant à développer une culture évaluative par l’intégration 
d’un nouveau partenariat, trois considérations importantes ont été identifiées. 
La première vise à atténuer la lourdeur du processus d’évaluation. L’expertise en 
évaluation de programmes des chercheurs est ici mise à contribution pour accom­
pagner les RLP dans leur démarche afin de leur offrir un devis similaire puisque 
006_42203_Dubeau4.indd   215 11/14/2018   5:23:43 PM
CJPE 33.2, 202–222 © 2018doi: 10.3138/cjpe.42203
Les conditions pour une participation des parties prenantes 215 
les activités mises en œuvre ont des objectifs communs. Un processus qui se veut 
ainsi facilité à la fois pour les acteurs des milieux de la recherche et de la pratique. 
La seconde considération est de miser sur l’utilité de la démarche évaluative. La 
réponse rapide à un besoin concret devient ainsi un ingrédient clé pour tisser des 
liens entre les diverses parties prenantes dont les intérêts organisationnels, profes­
sionnels et personnels divergent à maints égards. Le travail réalisé par le Comité 
de recherche est à cet effet jugé utile par les partenaires, car il permet de prendre 
en charge une partie du projet pour lequel ils mentionnent avoir peu d’expertise. 
Par contre, ce comité ne travaille pas en vase clos. Les rencontres de sensibilisation 
auprès des RLP sont jugées pertinentes puisqu’elles contribuent à clarifier (pour cer­
tains « dédramatiser ») l’évaluation et suscitent un premier intérêt sur les nouvelles 
connaissances qui seront générées par celle-ci. L’approche d’évaluation adoptée qui 
se veut souple et flexible permet de respecter les réalités propres à chaque RLP en 
y intégrant, par exemple pour les RLP de Laval, une question transversale issue 
d’intérêts communs portant sur les besoins plus spécifiques de parents immigrants 
afin de mieux les rejoindre considérant leur faible participation aux activités offertes. 
La troisième considération consiste à créer les conditions permettant de vivre 
une expérience positive liée à l’évaluation. L’intégration des considérations pré­
cédentes portant sur l’utilité et la minimisation de la lourdeur du processus est en 
soi un premier pas pour favoriser une expérience positive. Plusieurs caractéristiques 
additionnelles peuvent cependant influer, dont celles relatives au contexte relation­
nel liant les différentes parties prenantes. Une attention particulière doit ainsi être 
accordée à une participation active de celles-ci et à une transparence quant aux 
relations de pouvoir présentes tout en minimisant, dans les limites du possible, les 
écarts de priorités ou de fonctionnement existant entre les parties prenantes. 
Considérant les délais plus serrés et la nécessité d’un arrimage entre les devis 
proposés aux différents RLP, un rôle plus actif des chercheurs est à anticiper. Il faut 
cependant demeurer conscient et prudent quant aux impacts de cette situation 
sur la participation des autres parties prenantes. Un équilibre entre les préoccu­
pations liées à l’intervention et à l’évaluation devra se refléter dans les ordres du 
jour des rencontres de partenaires de chaque RLP, tout comme il en est de celui 
des rencontres de l’ensemble des RLP d’une région donnée. Pour ce faire, une 
attention particulière devra être accordée à la structure de fonctionnement. À 
ce titre, un personnel de recherche est assigné respectivement pour chaque RLP, 
personnalisant ainsi les liens établis, tout en facilitant le transfert d’informations. 
Le Comité de recherche aura pour principal objectif d’assurer la cohérence en­
tre les méthodologies proposées aux divers RLP en respect des préoccupations 
identifiées par les Comités de partenaires propres à chaque RLP et le Comité de 
coordination des RLP d’une région donnée. 
dIscussIon 
Dans le domaine de l’intervention psychosociale, l’évaluation de programmes 
a adopté, durant de nombreuses années, un angle d’analyse plus restreint qui 
considérait peu les caractéristiques des contextes dans lesquels était implanté 
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le programme. Au fil des années, les interventions se sont complexifiées en res­
pect de l’avancement des connaissances et d’une meilleure compréhension des 
phénomènes. Cette complexité se traduit par des approches multistratégiques, 
multidimensionnelles et multicibles qui rendent nécessaire l’établissement de 
partenariats. L’évaluation serait ainsi l’épreuve de cette complexité qui requiert 
d’adopter une perspective élargie de l’évaluation qui prend en compte les contex­
tes global et local de celle-ci (Rossi, Lipsey et Freeman, 2004). Les deux projets 
d’évaluation décrits dans cet article illustrent cette pertinence. Les nombreux 
partenaires associés au projet provenant à la fois des milieux de la pratique (com­
munautaires et institutionnels) et de la recherche sont autant d’acteurs concernés 
par l’évaluation. Le défi consiste à susciter l’intérêt de ces parties prenantes et à 
optimiser leur participation pleine et entière au processus d’évaluation. Certaines 
pistes sont identifiées dans les projets décrits. Il est important ici de préciser qu’il 
s’agit de contextes d’interaction entre les parties prenantes qui présentent peu 
de conflits et qu’en conséquence, les constats dégagés ne sauraient se généraliser 
à d’autres contextes d’évaluation caractérisés par des rapports plus difficiles ou 
conflictuels entre les parties impliquées. 
Plusieurs éléments extraits de l’analyse des deux projets réfèrent aux aspects 
relationnels existant entre les parties prenantes. Un capital relationnel fort est 
noté entre les partenaires du projet Relais-Pères, attribuable en grande partie 
aux expériences antérieures positives de collaboration. Dans un tel contexte, la 
méfiance ou la résistance souvent associée au processus d’évaluation ou à l’ajout 
de nouveaux partenaires en cours de route sont moindres (Taut et Alkin, 2003). 
Dans le cadre de la démarche d’accompagnement des RLP, l’on pouvait moins 
miser sur une expérience antérieure de collaboration. Afin de mobiliser les 
partenaires, l’équipe de chercheurs a misé sur une réponse rapide à un besoin 
concret qui est vu comme un facteur facilitant l’établissement de liens entre 
les parties prenantes. À titre d’exemple, la rédaction de procès-verbaux par les 
chercheurs lors des rencontres initiales des comités est généralement perçue 
comme très aidante pour les milieux de la pratique. On peut s’étonner de cette 
contribution des chercheurs, mais, ultimement, plusieurs éléments discutés lors 
de ces rencontres documentent l’implantation du projet; il s’avère ainsi perti­
nent de bien colliger ces données qui seront utiles pour l’évaluation ultérieure. 
Un second exemple concerne la conceptualisation d’un modèle logique que les 
milieux apprécient généralement puisqu’elle schématise et résume le bien-fondé 
des interventions mises en œuvre. L’utilité perçue ou le fait de rapidement y 
voir un gain est un atout pour susciter l’intérêt envers une démarche évaluative. 
L’évaluation peut ainsi être utile pour guider les décisions sur le plan de la pra­
tique, mais, en retour pour les évaluateurs, l’accès facilité aux clientèles et aux 
intervenants est un apport précieux. 
Le temps est également un facteur mentionné qui affecte le climat relationnel. 
Dans un contexte de recherche-action ou de recherche participative, un investisse­
ment de temps important est requis pour que les différentes parties prenantes puis-
sent partager leurs réalités organisationnelles, professionnelles et personnelles, 
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souvent distinctes, pour l’adoption d’une vision commune de la solution à une 
problématique donnée et des orientations à prioriser pour l’évaluation (De Finney 
et Ball, 2016). Malheureusement, on sous-estime souvent le temps minimal requis 
qui se doit d’être proportionnel à l’ampleur du changement visé, au nombre de 
partenaires et aux écarts existants entre leurs réalités. 
En tout dernier lieu, peu de relations de pouvoir asymétriques ont été ob­
servées dans les deux projets décrits. Ces relations sont souvent associées à la 
présence de conflits ou à une moindre qualité du partenariat établi (King et Ste­
vahn, 2013). Dans l’ensemble, les résultats présentés tendent à faire ressortir que 
les partenaires reconnaissent l’expertise complémentaire et les contributions con­
crètes potentielles apportées par chacun sur les plans des ressources financières 
(subvention pour l’évaluation c. intervention), matérielles (salles, photocopies, 
etc.) et humaines (assistant de recherche, secrétaire, etc.). 
Au-delà des enjeux relationnels, matériels et financiers, certains éléments
soulevés relèvent d’aspects plus structurels. À cet égard, la structure de gouver­
nance adoptée définit les lieux de participation des différents partenaires et ceux 
qui se veulent décisionnels. Pour Relais-Pères, une seule instance est identifiée soit 
le Comité de pilotage. Afin de ne pas surcharger les RLP, différents comités sont 
créés. Dans ce contexte, des stratégies doivent ainsi être déployées pour éviter la 
perte d’informations entre ces comités. Dans l’ensemble, la démarche souple et 
flexible privilégiée par une approche participative semble appréciée. Elle crée un 
espace vers la créativité (tout n’est pas déjà défini) et l’ouverture (aux multiples 
possibilités) pour les partenaires, ce qui suscite une participation plus active de 
chacun (Gélineau, Dufour et Bélisle, 2012). Cette participation est encouragée 
à Relais-Pères par un mode de fonctionnement qui favorise un partage en alter­
nance des responsabilités liées au Comité de pilotage telles que l’animation et la 
prise de note. Peu est dit explicitement sur la sélection des parties prenantes si ce 
n’est son caractère représentatif et sa grande diversité (milieux communautaires, 
institutionnels, universitaires, gestionnaires, intervenants). Dans une perspective 
de justice sociale, plusieurs écrits soulignent la pertinence d’intégrer parmi les 
parties prenantes, la clientèle ciblée par l’intervention mise en œuvre (Cousins et 
Chouinard, 2012). Cet apport est intéressant et a pu être observé par la présence 
de quelques mères dans certains comités de RLP. Le financement d’une activité 
« La voix des parents » par Avenir d’enfants a favorisé cette participation. Mal­
heureusement, aucun père ne participe au Comité de pilotage de Relais-Pères, ceci 
étant principalement dû aux difficultés de recrutement. 
L’une des contributions d’un projet tel que l’accompagnement de RLP dans 
une démarche évaluative est celle d’accéder à un niveau supérieur d’analyse cri­
tique de l’évaluation, ce que l’on pourrait qualifier d’un certain type de méta­
analyse (Uusikylä et Virtanen, 2000). Le souci d’arrimage entre les devis proposés 
aux différents RLP incite à bien circonscrire à la fois, les spécificités des milieux et 
leurs similitudes. Un va-et-vient continu entre plusieurs acteurs contribue à bien 
comprendre les objets d’évaluation et leur priorisation. Par contre, la définition 
d’un calendrier de travail commun afin de respecter des échéanciers réalistes pose 
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le défi d’un équilibre à établir entre les considérations variées des nombreuses par­
ties prenantes et l’opérationnalisation de la démarche évaluative. 
conclusIon 
De nombreuses avancées sont observées dans le domaine de l’évaluation de pro­
grammes (Alkin et Christie, 2004; Contandriopoulos et Brousselle, 2012). Plusieurs 
approches sont identifiées, dont celles qui se centrent davantage sur les parties pre­
nantes (Cousins et Chouinard, 2012) et sur l’utilisation des résultats (Patton, 2008). 
Malgré le temps important qu’elles nécessitent, les recherches-actions ou participa­
tives sont généralement celles qui favorisent une meilleure utilisation des résultats 
(Fetterman et Wandersman, 2005). Par contre, peu est connu quant aux retombées 
de ces approches sur une appropriation progressive de la démarche évaluative par 
les partenaires (Brandon et Fukunaga, 2013). En nous dotant des conditions gag­
nantes pour optimiser la participation de chacune, nous aimons à croire que les 
parties prenantes constituent la richesse d’une intelligence collective! 
notes 
1 Pour ces auteurs, la recherche-action, au même titre que la recherche collaborative, 
représente deux types de recherche qualifiée de « participative ». 
2 Plusieurs synonymes sont identifiés à l’accompagnement (aide, tutorat, coaching, etc.) 
dont la fonction peut varier de façon importante (former, enseigner, aider, conseiller, 
gouverner). Nous retenons de Paul (2009) que « l’accompagnement prend appui sur une 
base relationnelle forte où la fonction de l’un est de faciliter l’apprentissage ou le passage 
de l’autre » (p. 95). Deux dimensions sont ainsi présentes, soit celle de la relation (être 
avec) et celle du cheminement (aller vers), cette dernière représentant une dimension 
plus temporelle et opérationnelle (faire en même temps que lui, à son rythme). 
3 Il s’agit du dernier plan d’actions considérant la fin prochaine d’Avenir d’enfants, prévue 
en 2019. 
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